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Contexte et enjeux  

la 

-à-dire la commune. Dans le contexte institutionnel et réglementaire du 

sur son territoire. En général, une commune rurale compte 100 à 300 systèmes autonomes (pompe à motricité 

humaine, PMH), et 15 à 60 communautés, dont la population varie de quelques centaines à 10 000 habitants 

chacune. Un chef-lieu de commune r à une petite ville. Quand il compte plus de 3500 

-fontaine, BF, et branchement privé, 

système autonome dans 

les petites villes de Gasséliki, Gorgadji, Mansila, Markoye, Seytenga et Titabé, situées dans la région du 

Sahel.  

-lieux compris. Dans les 

villages qui comptent seulement des systèmes autonomes, la commune passe une convention avec une 

village. Dans les chefs- ifiée 

(AEPS), la commune passe un contrat de délégation de service public (affermage) avec un opérateur (privé ou 

à but non lucratif) pour la gestion du réseau et des PMH situées à proximité des BF, et une convention avec 

 

spécifiquement burkinabé 

 : elle en a les attributs techniques (elle est 

annuell

BF  

 , mais aussi à ce 

-delà 3, habitants). 

 

de la qualité du service. Appliqués simultanément, il

  

 

effectuées pour les ouvrages (investissemen

système, et éventuellement, lors de son extension. Elles sont exprimées en coût par usager. Les autres dépenses 

sont récurrentes, et sont exprimées en coût par usager et par an. Par usagers, cette étude entend le nombre 

 

outil de mesure de la qualité du service. Elle permet de déterminer si le niveau 

de service fourni est conforme ou non au niveau de service attendu, tel que défini par la réglementation du 
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ervice fourni par des équipements 

différents.  

en réseau et celle du service par PMH, et de comparer les deux. Il est important de préciser que ces outils 

 

Des services en réseau plus performants que des services par PMH  

quement 

inférieur à celui des services par PMH, tandis que le niveau de service fourni est plus élevé.  

termes de coûts récurrents (exploitation, renouvellement, appui), sur chaque site, le coût annuel par usager de 

 

i aux communes et aux gestionnaires communautaires de PMH (de 2900 

à 5900 F CFA/an/usager) qui pèse sur les coûts récurrents des services par PMH. Quand on considère 

 coûte moins cher 

par usager que la desserte par réseau.  

 

 

La majorité des usagers des réseaux (comme des PMH) reçoivent toutefois soit un service qualifié de limité, soit 

un service qui ne satisfait pas à au moins un des critères de qualité (quantité, qualité, distance, affluence) 

définis par la réglementation. E  : la majorité des 

usagers consomment entre 10 et 20 litres par jour, au lieu des 20 litres visés par la réglementation.  

ne PMH. Seul le BP permettrait de 

élevé : un  CFA par an en moyenne, contre 360 à 1390 F CFA 

par an pour un usager de PMH. 

PMH. Une majorité des usagers ne sont que saisonniers 

u prises aux BF pour la boisson, la cuisine et 

en eau de toute leur population, de 30 à 60  sources non 

 

-à-dire le service en réseau, 

tant pour augmenter les quant

er au sujet de la demande en eau des 

-
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r

développant le traitement à domicile. 

Les distorsions de la tarification 

-

tout en leur fournissant un 

niveau de service supérieur

capacité du réseau suffit seulement pour 1500 personnes.  

au Burkina Fas

PMH est effectivement nettement plus bas que le tarif du service en réseau. La raison en est que les dépenses 

 

 : sa 

par le tarif mais par transfert (aide au développement). Aussi, du point de vue de 

-il plus « coûteux 

contribution annuelle (de 2900 à 5900 F 

 

à 2800 F la pertinence de  

  

Une régulation défaillante  

PMH sont régulés par les coûts.  

La régulation par les prix consiste à définir un tarif plafond et un niveau de service qui sont non négociables. 

 

émerger des opérateurs performants, mais ne réussit jamais à 

à maîtriser les risques auxquels ils font face, prennent un profit trop élevé.  

La régulation par les coûts consiste à ajuster régulièrement le tarif aux coûts pour garantir un niveau de service 

incité à optimiser ses coûts. Dans l

 

Les deux types de régulation requièrent de mesurer la performance du service, mais le suivi de la qualité de 

 échelles différentes selon le mode de régulation choisi.  

La régulation par les prix conduit le régulateur local, la commune, à exercer un suivi de la qualité du service 

pendant le contrat, à surveiller en pe

diminuer les coûts dans des proportions qui affectent la qualité du service fourni aux usagers. Pour autant,  le 
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régulateur ne peut ignorer les coûts : avant de passer un contrat de délégation de service public, il doit 

disposer de coûts prévisionnels fiables afin de définir/fixer un tarif en phase avec le niveau du service et avec 

sa trajectoire de développement.  

 élevé possible) que de 

fait à un coût raisonnable. Pour les services par PMH, il appartient aux communes de fixer un prix permettant 

chaque village. Pour ce type de service, le suivi régulier des dépenses des gestionnaires de PMH est la 

fonction clé de régulation qui échoit aux communes. 

suivi suivi national des coûts à 
long terme  

ormisation de  ni 

systématiquement appliqué, et se concentrer sur le développement des capacités pour un seul des modes 

augmenterait ses chances e régulation par les prix 

 de la qualité du 

service  

er à une échelle où 

les coûts de référence sont effectivement représentatifs et régulièrement mis à jour.  

partagés pour le suivi de la qualité du service fourni. En outre, il est recommandé de mettre au point, au 

es coûts de référence 

annuelle de la qualité des services fournis. 

 

 



 

10     

1.  

Cette étude a pour objectif  les échelles de gestion et de régulation qui permettent de pérenniser 

-à- s bas. Une bonne échelle de régulation se définit 

comme celle qui permet aux gestionnaires de fournir au plus grand nombre un service de qualité à un prix 

justifié. 

Cette étude est menée dans la région sahélienne du Burkina Faso, et  où s

-à-

petits réseaux aliment

Borne-Fontaine (BF) et Branchement Privé (BP).  

Dans le contexte institutionnel et réglementaire du Burkina Faso, les AEPS existent côte à côte avec les Pompes 

à Motricité Humaine (PMH). Les villes comprises entre 3 500 et 10 000 habitants sont éligibles à la 

maintenues. Aussi est-il possible de mesurer la performance des services en réseau, mais aussi de la comparer 

à celle des services par PMH, et ce sur un même territoire, donc à une échelle de gestion et de régulation 

identique. en 

 500 habitants, de pompes à motricité humaine (PMH). Les PMH 

doivent ensuite être entretenues, et certaines de leurs composantes renouvelées pour assurer un niveau de 

service donné à une population cible de 30

entraîne ainsi des dépenses récurrentes, certaines fréquentes (rémunération du gestionnaire, entretien), 

tion, entretien 

 

Décentralisation, échelle de gestion et échelle de régulation   

La décentralisation est encore récente au Burkina Faso. Les communes ne sont constituées que depuis 2006 et 

plus particulièrement les communes rurales, sont parties de zéro. En matière création et 

soient. 

La décentralisation marque s de gestion et de régulation pour 

le régulateur local  ue les services 

attendus soient fournis dans les conditions techniques, sanitaires et tarifaires dont elle a convenu avec les 

gestionnaires des services.  

Urbanisation et délégation  

Le Burkina Faso reste un pays largement rural (85 % de sa population) et ne compte que 3 villes de plus de 

100 000 habitants, dont la capitale Ouagadougou. La plupart des communes rurales (302) ont un chef-lieu 

 500 à 10 000 habitants. Ces 

petites vil -urbain. Elles cumulent des types ruraux 
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 dans une situation inédite puisque deux gestionnaires de 

 

 : le maître 

 

 pas spécifique au milieu semi-urbain burkinabé. 

réseaux des grandes métropoles. Le plus souvent, la gestion des réseaux semi-urbains est confiée à des 

 

Certaines expériences de gestion déléguée de petits réseaux ont été documentées (WPS, 2010 ; Modes en 

développement, 2011 ; Faggianelli, 2012). Dans la plupart des cas, le gestionnaire de réseau est retenu 

performance des services en réseau avec celle des PMH sur un même territoire, et en formulant des 

al et national afin de 

 

Dans la deuxième partie, nous analysons la performance en termes de coût de six services en réseau gérés en 

affermage par FasoHydro, filiale du groupe Vergnet, dans six communes de la région du Sahel. Pour mesurer 

le coût de la distribution par réseau, nous utilisons la méthode des coûts à long terme qui appréhende toutes 

et indirect. Cette 

méthode, déjà appliquée aux services par PMH des mêmes communes (Pezon, 2013b) nous permet, dans la 

troisième partie, de comparer les coûts à long terme des deux types de service. Dans cette même partie, nous 

évaluons la performance de la distribution par réseau et celle des PMH en termes de qualité de service. Enfin, 

dans la quatrième partie, nous comparons la performance globale des deux types de service en rapprochant 

les coûts du niveau de service offert et en tirons les conséquences pour la gestion et la régulation. 

rs dus à un conflit 

entre FasoHydro et sa maison mère, Vergnet Hydro. Ces aspects ne sont pas pris en compte dans la présente 

étude
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2. 
 

séparant les composantes dont le financement relèv

celles qui doivent être financées par les usagers via le tarif et les recettes du fermier (dépenses récurrentes).
1
  

quipements et responsable 

de la mise en place du service (planification, investissement, tarification, suivi et évaluation). Il délègue à un 

de 15 ans, dans la pratique comprise entre 7 et 10 ans. À échéance du contrat, le fermier doit remettre au 

 

 CFA/m3 aux BF 

ou de 400 F CFA/m3 fournie via un BP. Ces recettes doivent financer les dépenses courantes, mais 

aussi le renouvellement des pièces dont la durée de vie est estimée au plus à 15 ans. Si les dépenses excèdent 

les recettes, le fermier 

dépenses. La possibilité du bénéfice est la contrepartie du risque pris par le fermier de subir des pertes lors de 

 

erminants des coûts (poids et amplitude des composantes en fonction de la 

ux par le fermier (frais généraux, 

appui direct). 

 et le 

 

Enfin, les dépenses récurrentes de chaque AEPS seront présentées en coût annuel par m3. Nous pourrons ainsi 

comparer le coût par m3 

gestion mutualisée de plusieurs AEPS par un seul fermier. 

2.1 Caractéristiques techniques des six AEPS du Sahel 

(Markoye et Seytenga). Trois AEPS (Gasséliki, Mansila et 

Markoye) ont été construites sur des forages existants. A Gorgadji, deux forages de grande profondeur (77 et 

95 mètres) ont été creusés pour atteindre un débit horaire de 5,5 m3.  

Les AEPS dont les forages ont les plus forts débits (Mansila et Markoye avec respectivement 9 et 10 m3/h) sont 

logiquement celles qui comptent le plus grand nombre de BF (respectivement neuf et six). La longueur des 

réseaux de distribution varie de 1,5 à 3 km. 

                                                                                                                                              

1
  du capital 

est sans objet. 
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Toutes les AEPS sont équipées du même type de pompe (Grundfos), de réservoir de capacité identique (sauf 

Markoye) et ont des conduites en PVC. 

Tableau 1 Caractéristiques techniques des 6 AEPS 

  Gasséliki Gorgadji Mansila Markoye Seytenga Titabé 

Date de construction 2009 2009 2009 2009 2009 2009 

Profondeur du forage (m) 39.29* 
(1) 95.03 

34.89* 48.47* 72.15 48.7 
(2) 77.01 

Type de pompe Grundfos SP8A-12 

(1) SP3A-

18 
SP8A-15 SP14A13 SP8A-15 SP8A-10 

(2) 

SQF2.5-2 

Débit pour chaque forage 

(m3/h) 
5 

(1) 3 
9 10 5 7 

(2) 2,5 

Matériaux des conduites 

réseau 
PVC PVC PVC PVC PVC PVC 

Longueur totale conduites 

réseau (m) 
1 955 4 259 3 197 3 891 6 805 2 050 

Longueur conduites 

refoulement (m) 
485 1 813 725 755 4 421 50 

Diamètre conduites refoulement 

(mm) 
60 60 70 70 60 60 

Longueur conduites distribution 

(m) 
1 470 2 446 2 472 3 136 2 384 2 000 

Capacité du réservoir (m3) 30 30 20 30 30 30 

Matériaux de construction 

réservoir 
Métal+liner Métal+liner Métal+liner Métal+liner Métal+liner Métal+liner 

Source d'énergie Solaire Solaire Solaire Thermique Thermique Solaire 

Puissance de la source 

d'énergie 
2850 Wc 

(1) 2100 

Wc  
4000 Wc 7.5 kVA 7.5 kVA 2100 Wc 

(2) 1350 

Wc 

Nombre de bornes-fontaines 4 5 9 6 5 3 

 Forage existant 

2.2  

 CFA (126 k  et 238 k 

Toutes les AEPS ont coûté plus de 63,7 M F 

solaire de Gasséliki ou AEPS thermique de Markoye) et dans certains cas, sont trois fois supérieurs (AEPS 

solaire de Gorgadji).  

desservir (à raison de 500 personnes par BF), on ob

23 882 et 62 591 F CFA par usager (36 et 95 euros). 
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Tableau 2  

F CFA 2011 Gasséliki Gorgadji Mansila Markoye Seytenga Titabé 
Coût du forage 

1 812 467 32 598 844 1 468 914 1 757 225 29 932 849 
3 414 

489 

Coût de la pompe 

(énergie thermique) 
- - - 1 131 148 1 131 148 - 

Coût du groupe 

électrogène 
- - - 20 621 933 20 621 933 - 

Coût des panneaux 

solaires et de la 

pompe 

34 618 705 58 613 879 43 304 975 
  

DM 

Coût du réseau 14 399 777 31 370 153 23 547 871 28 659 607 50 123 009 DM 

Coût du réservoir 26 722 661 27 528 144 27 528 144 24 071 461 27 528 144 DM 

Coût des bornes-

fontaines 
5 131 729 6 367 311 11 546 390 7 697 594 6 414 661 DM 

Coût des 

extensions 
  

 
73 619     

 

Coût 

d'investissement 

matériel total 

82 685 40 156 478 331 107 469 912 83 938 967 135 751 744 DM 

Coût 

d'investissement 

/ usager 

théorique  

41 343 62 591 23 882 27 980 54 301 DM 

 

La structure des 

le poste énergie (panneaux et pompe) représente 40  % et 

26 % pour les AEPS thermiques. En moyenne, le 

 CFA contre 22 M F CFA). 

 CFA) où de 

nombreux fo
2
 En outre, à Gorgadji, le double forage 

longueur totale du réseau (près de 7 km) et la profondeur du forage expliquent le niveau plus élevé des 

investissements. 

à desservir que ceux des autres villages, respectivement 24 000 et 28 000 F CFA par usager contre 53 000 

F CFA, en moyenne (Tableau 3.) Les AEPS de Mansila et Markoye comptent respectivement neuf et six BF 

 

naturel et que ses coûts suivent la loi dite des rendements croissants
3
. La théorie du monopole naturel 

énonce/affirme 3 

                                                                                                                                              

2 3/h au Burkina, il est fréquent de devoir en creuser quatre autres.  
3
 Le monopole naturel est défini par John Stuart Mill au milieu du 19ème siècle et ses caractéristiques sont précisées par Léon Walras à la 

même époque.  
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3 

réseau et de construction de la BF). Mais il est netteme i par usager, avant 

 

tout accroissement du tous 

les usagers (ou m3 produits). 

 CFA avant toute extension. 

Avec une extension (réseau et BF) estimée à 4 M F 

F CFA : chacun des 500 usagers théoriques de la nouvelle BF peut être desservi grâce à un nouvel 

investissement de 4 M F CFA, soit 8000 F  (8000 

F  

moyen de tous 

moyen passerait de 41 k F CFA par usager pour 2000 usagers théoriques (avant extension) à moins de 35 k 

F CFA par usager pour 2500 usagers théoriques (après extension). 
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2.3  

Grâce aux données comptables et techniques de Faso Hydro pour 2011, on peut reconstituer le coût annuel 
3 

(Tableau 3). 

Tableau 3  

F CFA 2011 Gasséliki Gorgadji Mansila Markoye Seytenga Titabé 

Énergie - - - 2 699 138 1 525 242 - 

Salaire et rémunération 1 111 972 1 766 527 1 868 852 3 200 472 1 649 072 1 256 817 

Maintenance 130 126 330 682 360 126 1 520 346 704 817 159 776 

Gestion courante 43 650 43 790 86 240 77 740 69 090 61 140 

Frais généraux 414 516 414 516 414 516 414 516 414 516 414 516 

Coût d'exploitation 

annuel 
1 700 264 2 555 515 2 729 734 7 912 212 4 362 737 1 892 249 

Nombre de BF 4 5 9 6 5 3 

Coût d'exploitation / BF / 

an 
425 066 511 103 303 304 1 318 702 872 547 630 750 

Volume d'eau produit (m3) 5 125 10 378 12 454 22 438 9 561 6 130 

Coût d'exploitation / m3 

/ an 
332 246 219 353 456 309 

 

annuels  CFA (Gasséliki) à 7,9 M F CFA (Markoye). Par BF, ils varient dans un 

même rapport de 1 à 4, de 303 k F CFA (Mansila) à 1,3 M F 

par m3 varie du simple au double, entre 219 F CFA (Mansila) et 456 F CFA (Seytenga) (de 0,33 

0,70 3). 

2.3.1 Le facteur énergétique 

Le poste énergie représente 35  deux AEPS thermiques. En outre, ces AEPS 

thermique de Seytenga coûte, en moyenne, deux fois plus que les AEPS solaires, et celle de Markoye, quatre 

fois plus. 

Pour les AEPS solaires, le premier poste de dépense concerne les salaires 

rémunérations (chefs de centre, fontainiers et gardiens) : ils représentent 

contre 40 
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Avec ces d

 CFA par AEPS (voir 

consomment en moyenne 140 F CFA en énergie par m3 (Tableau 4).  

Une AEPS solaire coûte plus cher en investissement, mais ce sur

exploitation à une vitesse 

pompes solaires des 4 AEPS. Autrement dit, avec les volumes observés en 

ans à Gasséliki). 

 techniques (chaque BF 

fournit 20 litres par jour à 500 personnes, soit 3620 m3/an), la durée de vie requise pour arbitrer en faveur 

du solaire varie entre 5 et 16 années.    

2.3.2 La maintenance xploitation  

ce est connu : un équipement non entretenu se détériore plus vite, est sujet à des 

pannes plus fréquentes et peut nécessiter une réhabilitation anticipée.  

Le défaut de maintenance prive les usagers de service, en tout cas momentanément, et parfois pour une longue 

période.  

Une AEPS en panne prive le fermier de recettes. Le fermier réalise alors le risque commercial auquel son 

 

penses en maintenance des six AEPS sont passées de 

400 000 F CFA (2009) à 3,2 millions F CFA (2011). Elles ont augmenté bien plus rapidement que le volume 

 

Figure 1 -2011) 
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Toutes les AEPS ont vu leurs dépenses en maintenance augmenter (Figure 2). Les niveaux les plus élevés 

 : en 2011, chaque m3 

F CFA en maintenance, contre une moyenne de 28 F CFA pour les quatre AEPS solaires. 

Figure 2 Dépenses en maintenance par m3 pour chaque AEPS (F CFA/m3/an) 

 

La croissance des dépenses 

au  Vergnet fait ses 

classes sur le marché de la gestion de réseau et « apprend en faisant ».  

particulier sur les dépenses en maintenance 

des AEPS est primordiale. En prévoyant des ressources suffisantes pour couvrir les besoins de maintenance  

récurrents ou exceptionnels  le risque de défaillance prolongée des équipements sera réduit.  

La gestion conjointe de plusieurs AEPS permet aussi de limiter ce risque. Gérer plusieurs AEPS ne les 

empêchera pas de tomber en panne, mais toutes ne seront pas défaillantes en même temps. Quand une AEPS 

cettes sur les autres, et ne se retrouve pas 

 

bénéfices dégagés cette année-là sur une ou plusieurs autres exploitations.  

on est confiée au même fermier. Dans ce 

cas, la mutualisation est un mécanisme pertinent pour donner à des petites AEPS le temps de se développer 

S 

pas atteint la taille critique au-

desserte par PMH. 

Au Burkina Faso, la 
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tendues sur le plan réglementaire pour faciliter la 

 

2.3.3  

 : le coût 
3, quand le nombre de BF ou le volume produit 

augmente (Tableau 3). 

(trois BF) (303 304 F CFA contre 630 750 F CFA) et inférieure de 90 F CFA par m3 (219 F CFA contre 

309 F CFA). 

 : avec respectivement quatre 

ens par BF intermédiaires 

à ceux de Titabé et de Mansila. Pour les AEPS thermiques, aucune conclusion ne peut être tirée, mais il est 

probable que la décroissance du coût moyen soit moins marquée, les dépenses en énergie et en maintenance 

variant proportionnellement à la production/distribution. 

Cette décroissance est accentuée par la péréquation des frais généraux, identiques dans tous les centres 

(414,5 k F CFA). En effet, les frais généraux représentent pour les petites AEPS une part relative des coûts 

d

  est artificiellement gonflé et celui des 

plus grandes diminué. Pour facili

suivi en 2009 et 2010. 

 réalité pour les AEPS solaires et une hypothèse à 

 fermier. Il sert 

de base à la fixation du tarif. Comprendre pourquoi et comment ce coût varie en fonction de la taille de 

 

2.4 Coût de renouvellement des six AEPS 

Contractuellement, le fermier est responsable du renouvellement de tous les éléments dont la durée de vie ne 

dépasse pas 15 ans, notamment le groupe électrogène (10 ans) et la pompe (15 ans), tandis que le maître 

 : le forage (30 ans), le réservoir, le 

réseau et les BF (40 ans).  

Dans les comptes de Faso Hydro, les AEPS ont occasionné des dépenses de renouvellement dès leur 3ème 

 en tout à 1,1 million de F CFA (Tableau 4). Un coût de 

renouvellement moyen a été calculé par m3 non les 

seuls m3 produits en 2011, considérant que les opérations de renouvellement concernent des pièces usées par 

 

Tableau 4 Coût de renouvellement total et moyen par AEPS en 2011 

F CFA 2011 Gasséliki Gorgadji Mansila Markoye Seytenga Titabé 

Dépense en renouvellement 2011 97 889 110 239 125 089 557 150 110 239 97 889 

Volume d'eau 2009-2011 (m3)  11 013 26 261 26 908 57 803 16 928 14 813 

Coût de renouvellement / m3 8.9 4.2 4.6 9.6 6.5 6.6 
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Ces dépenses de renouvellement représentent 0,25 % du capital dont le renouvellement est à la charge du 

fermier (équipement électromécanique) pour 5 AEPS et 2,5 Le renouvellement 

particulièrement sous la contrainte de remise en bon état de fonctionnement de tous les équipements aux 

.   

tes les AEPS aient déjà occasionné des dépenses de renouvellement dans leur 

3ème année de fonctionnement. En outre la similitude des dépenses de renouvellement entre les centres de 

Gasséliki et Titabé (98 k F CFA) et Gorgadji et Seytenga (110 k F CFA) est troublante. Les mêmes éléments 

ont-ils été renouvelés sur ces AEPS, et pourquoi -il de défaut de dimensionnement ? De construction ? 

Est-

généraux ? Et si oui, selon quelle clé de répartition ? 

Pour apprécier les montants de dépenses en renouvellement effectuées par Faso Hydro sur les six AEPS, nous 

 : 1,3 M F CFA (DGRE, 2010). À 

 qui est à la charge du 

fermier. En effet, au rythme de 1,3 M F CFA par an, il est possible de renouveler les pompes et groupes 

une dépense annuelle moyenne de 1,3 M F 

électromécanique des AEPS solaires ! La dépense moyenne de renouvellement qui permettrait de renouveler 

 M F CFA (Gasséliki) et 4 M 

F CFA (Gorgadji) par an.  

À première vue, la valeur indiquée par la DGRE concerne seulement les AEPS thermiques, et uniquement la 

part fermière du renouvellement ouvrage 

sont ignorées. 

calée sur 

en termes de renouvellement ? Doit-

moyenne par an ? Dans ce cas, si le risque n

-il de ces provisions ? Si elles sont assimilées/incluses au bénéfice 

-ce à dire qu

et doubler la contribution demandée aux usagers pour financer cette dépense ?    

Des mesures sont nécessaires pour améliorer la gestion du renouvellement des AEPS, condition sine qua non 

de leur pérennité. Les valeurs de référence pour les dépenses de renouvellement doivent être revues en 

profondeur, en distinguant les charges respecti

ellement. Enfin, 

la destination des provisions de renouvellement en fin de contrat doit être spécifiée pour garantir que la 

contribution des usagers au renouvellement lui soit effectivement consacrée. Nous y reviendrons. 
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2.5  

2011). Il inclut toutes les interventions visant à aider les communes à exercer leur fonction de maître 

oiter leurs équipements de façon pérenne.  

les AUE ou les opérateurs privés). (Pezon, 2012a).  

maître 

 CFA/an pour une famille 

moyenne de 10 personnes) prend en compte le salaire, la maintenance préventive et les petites réparations, 

 

La situation est souvent différente pour un service en réseau. En effet, les gestionnaires de réseaux ont des 

besoins en appui différents des gestionnaires de PMH et ces besoins sont le plus souvent fournis en interne par 

la compagnie dont ils relèvent, plutôt que par des ONG ou des bureau

-ci dispose des 

compétences techniques, comptables, juridiques etc, et des ressources financières dont les centres ont besoin. 

Cet a

de Ouahigouya aux usagers du réseau de cette ville. Mais, quelles que soient les modalités de facturation 

interne de cet appui, dès lors que la compagnie fonctionne sans subvention - donc recouvre la totalité de ses 

coûts auprès de ses usagers -, elle facture nécessairement cet appui aux usagers des réseaux à travers les 

 

3 produit. 

Tableau 5  

F CFA 2011 Gasséliki Gorgadji Mansila Markoye Seytenga Titabé 

Coût de l'assistance technique 

Vergnet 
614 548 614 548 614 548 614 548 614 548 614 548 

Coût d'appui annuel par BF 153 637 122 910 68 283 102 425 122 910 204 849 

Coût d'appui annuel par m3 120 59 49 27 64 100 

 

L

considère que chaque centre peut 

 décroissance du coût 

 : les AEPS plus importantes (en taille ou en volume produit) sont avantagées par rapport 

aux plus petites. 
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à 

lacunaire du suivi des contrats de délégation par les communes (Dubé et al, 2013), il est probable que cet 

appui est financièrement négligeable  

 

2.6 Provisions pour les dépenses futures : rémunération du risque et transparence  

 ne que le fermier constitue 

e 

requiert que les ressources de financement soient constituées progressivement, sauf à ajuster brutalement les 

 

La constitution de provisions est recommandée pour pére  : tôt ou tard, les 

4
  

R

équipements dont la durée de vie est inférieure à 15 ans. Il est donc logique q  épargne » chaque année 

une fraction de ce capital pour pouvoir faire face, le moment venu, à ses obligations contractuelles. 

principalement à cause de la frontière poreuse entre maintenance et renouvellement, du décalage entre le 

 

les provisions ont connu une évolution qualitative et quantitative (Figure 3).  

Figure 3 Provisions pour investissement, maintenance et renouvellement des AEPS de 2009 à 2011 

(FCFA) 

                                                                                                                                              

4
 s annuelles 

ouvrages, il ne peut passer de dotations 
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Qualitativement, différents types de provisions sont constituées : des provisions pour renouvellement, mais aussi 

comptable, ces 3 types de provision sont distincts en 2009 et 2010, ils sont fusionnés en 2011 sous 

financer le renouvellement (provision pour renouvelleme

(provision pour maintenance).  

Quantitativement, les provisions augmentent de 40 

millions F CFA en 2011. 

2.6.1  

La 

s portent sur la réalisation de branchements privés. Les 

villageois qui souhaitent un raccordement à domicile en font la demande au fermier qui réalise les travaux et 

les facture. A la différence des investissements initiaux qui concernent des équipements collectifs, les 

investissements réalisés pour des usagers particuliers sont donc facturés à ces derniers. Les provisions pour 

investissement sont en fait une avance sur travaux aux futurs raccordés. 

e via des branchements privés : toute augmentation 

par usager. Dans la mesure où le raccordement est intégralement financé par les usagers concernés, le coût 

-ils ? Aux usagers qui les ont payés ou au maître 

 ? Qui doit payer leur maintenance et leur renouvellement ? Les 

 

inancière des AEPS, et donc 

 

de raccordement estimée dans chacun des villages (Figure 4).  

Figure 4 Provision pour investissement et dépense en travaux de raccordement (FCFA 2011) 
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En 2011, on compte quelques branchements à Mansila et à Titabé. A Titabé, les provisions accumulées en 

2009 et 2010 ont permis de financer les dépenses en travaux de branchement effectués en 2011. La taille du 

marché avait été correctement estimée. En revanche, à Mansila, où des provisions à hauteur de 216 k F CFA 

ont été accumulées en 2 ans (2009 et 2010), les dépenses en travaux sont de seulement 74 k F CFA en 3 ans. 

 

Dans les quatre autres villages, des réserves allant de 79 k 

F CFA (Seytenga) à 530 k F CFA (Markoye) se sont accumulées en trois ans.  

 Provision pour dépenses futures ». 

Or, 

raccordements) ou rendue aux usagers, sous une forme ou une autre. En fin de contrat, la consommation de ce 

«  

exemple, décider de raccorder des ménages ou institutions ciblés, à des tarifs préférentiels voire nuls 

(populations 

. stion du 

 

 CFA/m3 au lieu des 500 F CFA/m3 

demandés aux BF. La constitution de provisions pour investissement valide le mécanisme de la délégation de 

service public en ce sens que celui-ci vers la pérennisation du 

service. Il est vital pour le fermier que les équipements fonctionnent pour ne pas faire de perte, et son bénéfice 

es  

tte ligne comptable doit être restaurée. Cela 

permettra de vérifier que les avances sur travaux servent effectivement au développement du service et ne 

ns la 

- - en termes de 

-, les capacités de pompage et de stockage des AEPS devront être augmentées. Or, ces 

équipements sont du ressort du maît

une trajectoire de développement du service, ce qui suppose de connaître et partager les informations relatives 

aux dépenses et provisions en investissement. En outre, le reliquat 
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2.6.2  

Les provisions constituées pour la maintenance sont considérables eu égard au niveau des dépenses en 

maintenance de chaque AEPS (Figure 5).  

Figure 5 Dépenses et provisions pour maintenance par AEPS en 2009 et 2010 (FCFA) 

 

En 2009 et 2010 ans, Faso Hydro a dépensé 1,7 M F CFA pour la maintenance des six AEPS et provisionné 

plus de 9 M F CFA.  

De 2009 à 2011, Faso Hydro a dépensé 4,9 M F CFA en maintenance et provisionné 9 M F CFA plus une 

fraction non connue des provisions pour dépenses futures enregistrées en 2011. Fin 2011, plus de 4 M F CFA 

sont donc disponibles pour faire face aux dépenses de maintenance de 2012 et au-delà.  

constitué une trésorerie correspond

fermier peut y remédier sans délai grâce aux ressources de financement constituées par ces provisions. 

exploitation. Avec 

 : les 

 

mble des provisions est fusionné 

provisions constituées en 2010 et les dépenses effectives de maintenance en 2011, la fusion des provisions en 

2011 est mal venue (Figure 6). En effet, les provisions pour maintenance de 2010 (6 M F CFA) correspondent 

 CFA contre 1,3 M 

F CFA). 

effectivement consacrées.  
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Figure 6 Provisions pour maintenance en 2010 et dépenses en maintenance en 2011 par AEPS (FCFA) 

 

Les provisions pour maintenance sont un instrument de gestion du risque du fermier et non pas un élément de 

rémunération de ce risque. Le risque pris par le fermier doit être rémunéré par la différence entre ses recettes 

et ses dépenses réelles. En fin de contrat, le surplus de provisions pour maintenance (cumul des provisions 

constituées pendant le contrat moins cumul des dépenses de maintenance) doit rester dans le périmètre du 

tuelle, le « fonds de maintenance » 

peut être utilisé pour la remise à neuf de certains équipements. Si les équipements sont en bon état, le fonds de 

prochain exploitant, au début de son contrat 

face aux aléas de la maintenance. Cela contribuerait à baisser son propre risque, donc sa rémunération et in 

fine les tarifs.  

En fusionnant toutes les provisions en 2011, Faso Hydro rend impossible ce type de suivi et de gestion. 

2.6.3 Sous-estimation et propriété des provisions pour renouvellement  

En 2009 et 2010, Faso Hydro a provisionné au total 5,8 M F CFA pour le renouvellement des six AEPS. En 

2011, une première dépense de cette nature est effectuée pour 1,1 M F CFA. (Figure 7). La réserve de 

 CFA, sans compter une fraction 

non connue de la provision globale pour dépenses futures constituée en 2011. 

renouvellement est  CFA
5
. Pour reconstituer un tel capital en 

15 ans, il faudrait des provisions pour renouvellement de 12 M F CFA par an, en moyenne, soit quatre fois 

celles constituées, en moyenne, en 2009 et 2010. 

                                                                                                                                              

5
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Figure 7 Provisions pour renouvellement et dépenses de renouvellement par AEPS (FCFA) 

 

La sous-estimation des provisions pour renouvellement a plusieurs origines. 

ntre maintenance et 

renouvellement. Ainsi des dépenses qui correspondaient à du renouvellement ont été passées en maintenance 

(pompes, onduleurs et autres pièces structurantes des groupes électrogènes comme les cartes électroniques du 

tableau, etc.). Au bo

Vergnet aurait modifié la présentation comptable des provisions, en les regroupant sous une seule catégorie. 

Fondamentalement, la faiblesse des provisions pour renouvellement est due à une incertitude sur le traitement 

fiscal de ces provisions pendant le contrat et sur leur statut en fin de contrat. Une provision ne donne pas lieu à 

un décaissement, mais elle est fiscalement traitée comme une charge. Elle vient en déduction des recettes du 

fermier et réduit donc son bénéfice. Or, les provisions pour renouvellement peuvent ne pas être entièrement 

 fin du contrat. Cette incertitude fait craindre aux fermiers la requalification des provisions 

en bénéfice par les inspecteurs des impôts. Le bénéfice des fermiers étant imposable, ces derniers limiteraient 

les provisions pour renouvellement.  

Pour facili

renouvellement doit être précisé. Ce fonds doit permettre la remise à neuf des équipements électromécaniques 

en fin de contrat. Une difficulté est le d

cette espérance de vie. Alternativement, le destinataire du fonds de renouvellement ou son propriétaire en fin 

rapport aux provisions actuelles, et de transférer, en fin de contrat, le fonds de renouvellement (cumul des 

selon le procédé déjà évoqué à propos des 

exploitant, tout au long de son contrat. Ainsi, au terme de sa durée de vie, chaque équipement disposera des 
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ressources nécessaires à son renouvellement grâce aux provisions cumulées depuis sa mise en service, quels 

que soien  

électromécaniques, la propriété des provisions pour renouvellement en fin de contrat doit être précisée. A ce 

jour, elle fait débat. Les fermiers considèrent que l

consommées à échéance du contrat - autrement dit le fonds de renouvellement - leur appartiennent. Cela 

constituerait une rémunération du risque de renouvellement prématuré : si un équipement doit être renouvelé 

à le financer. Le fermier devrait alors le financer sur fonds propres et non sur les recettes du service. En 

revanche, si les provisions excèdent les dépenses effectives en renouvellement (un ouvrage dure plus 

 

des équipements dont le fermier doit « assurer » le renouvellement.
6
 En effet, il est alors à peu près certain que 

les provisions pour renouvellement excèderont les dépenses en renouvellement, et la différence ne saurait 

constituer 

 

contribué à la constitution de provisions de renouvellement tout au long du premier contrat, devraient payer 

une seconde fois le renouvellement des mêmes équipements. 

En tout état de cause, si la propriété du fonds de provisions pour renouvellement devait échoir aux fermiers en 

fin de contrat, il faudrait alors le requalifier en bénéfice.   

Des décisions doivent être prises rapidement sur le statut des provisions pour renouvellement. À défaut, la 

 : non seulement les provisions actuellement constituées 

sont insuffisantes pour assurer le renouvellement des équipements électromécaniques, mais ce qui a été 

épargné (et que les usagers ont donc payé) peut ne jamais être consacré à ce renouvellement. 

Enfin, il est clair que les provisions pour renouvellement doivent être transparentes. Faso Hydro doit rétablir 

une ligne comptable spécifique pour ces provisions, par nature différentes des provisions pour investissement 

rents sur les 

 % du coût 

supérieure à celle du fermier.  éléments (30 ou 40 

F CFA (Gasséliki) et 3 M F CFA (Seytenga) en moyenne, hors inflation, pendant 30 ans. À ce jour, la DGRE ne 

donne aucune valeur indicative sur le coût de renouvellement à la charge des communes et la précarité des 

obligations.  

  

                                                                                                                                              

6
 Le fermier se comporte ainsi comme un assureur vis-à-v
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2.7 Coûts, tarif et régulation 
 

2.7.1  

Finalement, quel est le « coût fermier 3 F CFA/m3 ? Les 

dépenses du fermier sont-elles couvertes par les recettes de chaque AEPS ? En comparant, pour 2011, les 

dépenses par m3 au tarif en vigueur, on constate que trois AEPS sont bénéficiaires (Gorgadji, Mansila, 

es dépenses.  

Les déficits observés à Gasséliki et Titabé ne sont que comptables : toutes les dépenses (exploitation, 

renouvellement et appui) sont couvertes avec un tarif de 500 F CFA/m3. Mais les provisions pour dépenses 

respondantes : 50 % des provisions de Titabé et 85 % de celles de Gasséliki 

ne sont pas couvertes localement.  

En revanche, à Seytenga, le tarif demandé ne suffit pas à couvrir les dépenses (655 c. 500 F CFA/m3) et a 

fortiori 

de Gasséliki, celle dont le volume distribué est le plus faible par rapport à la capacité installée (un tiers du 

volume potentiel contre plus de 50 % pour les autres AEPS). 

 par m3 et tarif sont à comparer sur la durée du 

contrat pour apprécier le caractère déficitaire ou bénéficiaire de chaque AEPS. En 2011, une AEPS est dans 

gestion conjointe des six AEPS offre alors la possibilité de faire face à ces problèmes.  

Figure 8 our les six AEPS 

 

2.7.2 Tarif du service et régulation 

La comparaison du « coût fermier » et du tarif est nécessaire, quel que soit le mode de régulation du service 

affermé, mais à des fins et selon des modalités différentes. Deux options stratégiques se dégagent de la théorie 

de la régulation appliquée aux monopoles naturels. Les principales difficultés ou anomalies analysées dans 

cette étude tiennent, selon nous, au caractère non abouti du mode de régulation choisi pour développer 

kina Faso. 
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titre, la loi des rendements croissants : chaque m3 ou usager supplémentaire coûte moins cher que le 

précédent, dans la limite des capacités installées. Autrement dit, à tarif constant, la marge réalisée sur chaque 

m3 

ie économique 

régulation, la rente se traduit, pour les usagers, par un service plus cher et fourni en quantité moindre (en 
7
  : 

il inclut la fixation du tarif et 

à un tarif donné, pour un nombre 

 

Selon la théorie de la régulation, deux stratégies sont possibles pour obtenir ce résultat : la régulation par les 

prix (price cap regulation) et la régulation par les coûts (cost-of-service regulation) (Pezon, 1999). La première 

service possible.  

2.7.2.1 Régulation par les prix ou suivi de la qualité de service 

La régulation par les prix consiste à définir un tarif plafond et non renégociable sur la durée du contrat. Ce 

tarif est calculé sur la base des coûts prévisionnels du niveau de service attendu. Si, au cours du contrat, il 

 pérateur fait 

des bénéfices et le régulateur ne peut renégocier les tarifs à la baisse ou le niveau de service à la hausse.  

va de même du niveau de service attendu 

oncernés et ces paramètres ne sont pas 

renégociables.  

contrat, les objectifs sont intangibles/contraignants gation de résultat, et 

vol  

                                                                                                                                              

7
 sse du prix (à hauteur du 

le 

rait par une duplication des équipements). En raison de 

rendements croissants, la concurrence fera augmenter le coût moyen, donc les prix sauf à risquer une faillite générale. On peut en 

a théorie de la concurrence pour le 

marché, Demsetz, H. (1968). Why regulate utilities ? Journal of Law and Economics, 11 :55 65., et la théorie des marchés contestables, 

Baumol, W., Panzar, J., and Willig, R. (1982, 1988). Contestable Markets and the Theory of Industry Structure (revised edition). Harcourt 

Brace Jovanovich.

Williamson, O. (1976). Franchise bidding for natural monopolies - in general and with respect to catv. Bell Journal of Economics, 7 :73

104. 
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La régulation par les prix fait émerger des opérateurs performants, mais ne réussit jamais à éliminer totalement 

le soupçon chez le régulateur et/ou les usagers, que les opérateurs qui parviennent à maîtriser les risques 

auxquels ils font face, prennent un profit trop élevé.  

La régulation par les prix conduit le régulateur à exercer un suivi de la qualité du service fourni plus que de 

pas négociable, le régulateur ne cherche pas, pendant le contrat, à 

rateur, en recherchant la 

maximisation du profit, diminue les coûts dans des proportions qui affectent la qualité du service fourni aux 

 : avant de passer un contrat de délégation 

de service public, il doit disposer  de coûts prévisionnels fiables  afin de réduire la rente de monopole et de 

définir un tarif en phase avec le niveau de service ciblé. 

2.7.2.2  économique 

La régulation par les coûts est, en théorie, radicalement différente. Elle consiste à ajuster, tout au long du 

3 st sûr de recouvrer ses coûts, puisque le tarif 

 en permanence », et comme il ne prend donc aucun risque, il accepte de percevoir un bénéfice 

limité. Son bénéfice par usager ou m3 est constant, quel que soit le niveau de ses coûts : il est donc moins 

dépenser trop et à tirer le niveau de service fourni vers le haut pour justifier des dépenses excessives. Avec ce 

type de régulation, il est 

 

le plus élevé possible) que 

inciter celui-  

Le choix du mode de régulation dépend de la maturité du secteur (niveau du risque industriel et commercial, 

rente de monopole : le premier en fixant un prix plafond et le second en imposant/définissant un bénéfice par 

 ; et une régulation par les coûts peut finir par 

 

2.7.2.3  

indéniablement à la régulation par les prix : le tarif est non modifiable et les risques (industriel, commercial, 

 

surprofits et affirment  dans un contexte trop incertain et/ou sont au bord de la faillite. En 

revanche, les attributs clés de la régulation par les prix font cruellement défaut. Les régulateurs locaux  les 

communes  ivi de la qualité de service : elles ne sont pas « équipées » pour vérifier si la 

prestation du gestionnaire est conforme au service attendu.  

 

proximité requise, son intervention se limite à un test annuel de fonctionnalité des ouvrages.  

 régulier des coûts et diffuser 

ables sur le coût à long terme des 
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et 

gou

coûts ; celle-ci suppose en effet une très bonne compréhension des coûts, de leur structure et de leurs 

déterminants. En revanche, cette fonction, complémentaire du suivi de la qualité de service, doit être exercée à 

un niveau où les compétences peuvent être développées et se baser sur un échantillon de services 

représentatifs. Le niveau central semble indiqué. La diffusion des valeurs de référence via les directions 

caler/fixer au mieux les tarifs au moment de la négociation des contrats.  

Pour opérationnaliser la régulation par les prix, il est donc recommander de mettre au point

des outils de suivi de la qualité du service fourni, et au niveau national, des outils de suivi du coût à long terme 

 ;  au niveau intermédiaire (directions régionales, ONG), il est conseillé de développer les 

gestionnaires de service.   
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3. 
 

eau. 

Historiquement, dans les pays développés, la régulation par les prix a précédé la régulation par les coûts dans 

 3 et le 

service attendu était défini en termes de quantité produite et distribuée par personne et par jour, aux BF et à 

pouvaient être renégociés pendant la durée du contrat. Au début du 21ème siècle, un basculement vers une 

 

meilleur niveau de service à tarif inchangé, notamm

tous 

concessionnaires exigèrent une rémunération (un coût du capital) égale à celle agréée contractuellement pour 

 avec les 

usagers 

moyen de desserte c  

En France, le basculement vers une régulation par les coûts marque, pour les services délégués à des 

 

finan

de toute responsabilité en la matière. Le niveau de service ciblé est la desserte à domicile de tous les habitants, 

avec une eau de très bonne quali

r ne supporte aucun risque industriel et son 

bénéfice, limité, est fonction du volume distribué. Il est incité à fournir le meilleur service possible et à 

augmenter le volume distribué via ion 

unitaire des usagers raccordés.  

la même assiduité que dans le cadre de la précédente régulation par les prix. En effet, les usagers assimilent 

 

Ce bref résumé historique de la régulation des services en réseau illustre la nécessité de doter les maîtres 

Le suivi de la qualité du service 

e. 

fonction primaire de régulation 

demande de services ? Notre 



 

34   

à savoir 

 

3.1 uation de la qualité du service fourni 
service 

 et de qualité : chaque usager doit 

 : la BF doit être située à moins de 

500 m des usagers ciblés et desservir au maximum 500 personnes à partir de plusieurs robinets. De son côté, 

 

limitées pour apprécier le service fourni et sa conformité avec le service attendu. Le tableau 6 détaille les 

disposer dans le 

meilleur des cas. Ici, le taux de couverture est calculé sur la base de la fonctionnalité constatée lors de nos 

enquêtes (voir 3.2. Collecte et traitement des données).  

La capacité des ouvrages installés dans chaque village est suffisante pour desservir tous les villageois (taux 

 

  

Quels services sont effectivement fournis par ces équipements ? Fermier et communes connaissent le volume 

, 

nant le volume 

distribué par an par AEPS et la population totale de chaque site. En moyenne, la quantité se situe entre 4 et 8 

l/p/j pour les AEPS de Gasséliki, Mansila, Seytenga et Titabé en 2011, soit bien moins que les 20 litres 

prescrits par les normes. Les PMH ne sont pas équipées de compteurs, et les rapports technique et financier 

distribuée par les PMH est donc inconnu, tout comme le nombre de leurs usagers.  

Tableau 6  

F NF F NF F NF F NF

BF 4 0 7 2 0 | 5* 5 | 0* 3 1

BP 0 0 5 0 0 0 1 0

PMH 0 2  5 | 2 *  0 | 3 *  0 | 2 *  5 | 3 *  0 | 2 *  2 | 0 *

A
U

E

PMH 5 1 11 0 17 0  5 | 7 *  2 | 0 *

 * Saison des pluies | saison sèche

F: Fonctionnel ; NF: Non Fonctionnel

** Recensement INSD 2009 extrapolé avec un taux de croissance démographique de 3%/an.

Gasséliki Mansila Seytenga Titabé

Fe
rm

ie
r

Taux d'équipement

Taux de couverture au 

moment de l'enquête

104% 125% 185% 182%

82,5 %  104 % | 96 %* 104 % | 168 % * 116 % | 163 % *

Population 2011** 4240 7404 4876 2581
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Pour évaluer les niveaux de service 

cinq niveaux de service. Elle permet de comparer facilement le service reçu au service attendu dans la mesure 

où le niveau « Service de base » est défini selon les paramètres de la réglementation du pays concerné 

(Pezon, 2012b).  

ès à 

doit atteindre pour fournir le service attendu (Figure 9). 

Figure 9 Faso 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le service fourni peut être de cinq niveaux différents : de très amélioré à aucun service. Un usager reçoit un 

-retour pour se rendre à une BF qui dessert moins de 500 

u aucun 

distance ou une affluence sup

amélioré, situation rare en milieu rural. 

  

 

Service très amélioré : L’usager est desservi à 
domicile et consomme plus de 60 l/j d’une eau dont 
la qualité est vérifiée au moins une fois par an.  

Service amélioré : L’usager reçoit un service qui 
satisfait tous les critères du service de base (qualité, 
distance, affluence) et consomme entre 40 et 60 l/j. 

Service de base : L’usager reçoit un service qui satisfait tous les 
critères définis par la politique nationale en quantité (20 l/p/j), 
en qualité (l’eau est conforme aux normes de l’OMS), en 
distance (la BF est à moins de 500m, la PMH à moins de 1 km) et 
en affluence (moins de 500 p/j/ BF et moins de 300 p/j/PMH).  

Aucun service : l’usager satisfait une partie de ses besoins à une source non 
améliorée ou prélève à la BF/PMH une quantité inférieure à 5 l/j  

Service limité : L’usager satisfait tous ses besoins domestiques à une 

source améliorée, mais la quantité d’eau prélevée est comprise entre 5 

et 20 l/j ou la distance est supérieure à la norme ou la BF/PMH sur-

fréquentée. 

Amélioré     Aucun  

         Très 

amélioré 

     Basic 

Amélioré 

      Limité  
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Tableau 7 Indicateurs et niveaux  

Indicateur Quantité Qualité Distance Affluence 

Niveau de service l/p/j Fréquence des tests m p/j 

Très amélioré 60 ou plus annuelle ou plus BP 

BP <= 10 

PMH <= 300 

BF <= 500  

Amélioré de 40 à 60 

test unique  

BF <= 500m  

PMH <= 1 

km 

De base de 20 à 40 

Limité de 5 à 20 BP > 10 

PMH > 300 

BF > 500  Pas de service moins de 5 pas de test 
BF > 500m   

PMH > 1km 

BP: branchement privé; BF: borne-fontaine; PMH: pompe à motricité humaine 

Quantité 

reçoit un service de niveau amélioré en quantité. Quand il 

service de niveau très amélioré en quantité. Parmi les usagers qui prélèvent moins de 20 l/p/j, on distingue 

ire ses besoins 

domestiques de base (boisson, cuisine, hygiène) avec moins de 5 l/p/j. Par contre, si consommer une dizaine 

de litres par jour est insuffisant au regard de la norme, cela permet de couvrir les besoins de base 

a lessive, mais les besoins en boisson, cuisine et hygiène peuvent être satisfaits. Les usagers 

qui reçoivent entre 5 et 20 l/j reçoivent donc un service limité en quantité alors que ceux qui ont moins de 5 

l/j ne reçoivent aucun service en quantité. 

icateur Qualité compte trois niveaux in 

situ 

testée à intervalles réguliers,  

base -ce que pour une partie de ses besoins domestiques de base, une eau dont la 

reçoit aucun service en qualité. Les AEPS de Faso Hydro fournissent une eau dont la qualité est testée 

régulièrement, au moins une fois par an : elles fournissent donc un service de niveau très amélioré en qualité, 

15 ans plus tard. Si cette fréquence est clairement insuffisante, les PMH sont malgré tout considérées comme 

sources non améliorées (puits, marigot, lac, etc) qui, en termes de qualité, ne fournissent aucun service. 

Distance compte trois niveaux pour les AEPS et seulement deux pour les PMH. Pour les AEPS, un 

usager qui parcourt plus de 1 km aller-

de b -retour, la BF lui 

distance. Pour les PMH, soit la PMH 
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Affluence ou dens

service est conforme en densité pour une BF qui dessert moins de 500 personnes par jour et pour un BP utilisé 

par 10 personnes maximum. En revanche, le service reçu est inférieur au service attendu si la fréquentation 

excède 500 personnes par jour. Une PMH fournit le service attendu si elle dessert moins de 300 personnes 

par jour et un service limité si la fréquentation excède ce seuil. 

3.2 Collecte et traitement des données 

Pour appl

 000 

personnes. Pour cette étude, nous considérons seulement les résultats des enquêtes conduites dans les quatre 
8
  

Durant quatre jours en octobre (saison des pluies) et quatre jours en avril (saison sèche), une « enquête aux 

 

Tous les points  

Ensuite, une « enquête usagers 

rendus au domicile des usagers pour connaître la composition du ménage (combien de personnes consomment 

et le recours à des sources non améliorées pour satisfaire les besoins domestiques de base (boisson, cuisine et 

hygiène corporelle). Tous les usagers ont été géoréférencés afin de calculer la distance qui sépare leur 

 été recensés.
  

Les données collectées permettent de quanti

consommée par usager et par jour. On peut donc déterminer le niveau de service fourni en quantité pour 

chaque équipement. 

améli

très amélioré en qualité, pas plus que les usagers des PMH ne reçoivent systématiquement un service de base. 

s amélioré 

base (boisson, cuisine, hygiène) avec les AEPS. Les usagers qui reçoivent un service de base en qualité sont 

aux PMH ou aux PMH et aux BF. 

Les données collectées permettent de dénombrer parmi les usagers des BF et/ou des PMH ceux dont tous les 

fourni en q

 

usagers ont été recensés et des coor

 

                                                                                                                                              

8 de 2 pages 

qui sont disponibles ici : http://faseaunouvelles.wordpress.com/2013/06/03/triple-s-burkina-irc-publie-des-fiches-dinformation-sur-les-

niveaux-de-services-deau-potable-fournis-aux-populations-des-24-villages-du-sahel/ 

http://faseaunouvelles.wordpress.com/2013/06/03/triple-s-burkina-irc-publie-des-fiches-dinformation-sur-les-niveaux-de-services-deau-potable-fournis-aux-populations-des-24-villages-du-sahel/
http://faseaunouvelles.wordpress.com/2013/06/03/triple-s-burkina-irc-publie-des-fiches-dinformation-sur-les-niveaux-de-services-deau-potable-fournis-aux-populations-des-24-villages-du-sahel/
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lle du ménage de chaque usager telle que relevée 

 

3.3 Niveaux de service fournis à Gasséliki, Mansila, Seytenga et Titabé 

L S 

 

au niveau de service attendu. Puis nous comparons les niveaux de service fournis par les AEPS et les PMH en 

quantité, qualité, distance et affluence. 

3.3.1 Niveaux de service fourni par rapport au service attendu 

 : ils doivent fournir une 

le niveau de service fourni par rapport au niveau de service attendu, nous avons considéré la population 

-à-

enquêtes en saison sèche et en saison des pluies.  

Globalement, les AEPS et les PMH fournissent un niveau de service limité aux usagers réguliers. Cela signifie 

attendu  r les AEPS et les PMH est conforme aux normes de 

 

Figure 10 Niveaux de service fourni par les PMH et les AEPS par rapport au service attendu 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les résultats montrent que 70 % des usagers réguliers des AEPS et 80 % de ceux des PMH reçoivent un service 

à-dire inférieur au niveau de service attendu de ces équipements. Au mieux, 10 % des usagers 

réguliers des PMH reçoivent un service de 
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conformité au service attendu : 27 % de ses usagers reçoivent un service de base, ou mieux. Une proportion 

 : de 9 à 25 % des usagers 

 % de ceux des PMH.  

Or, les AEPS comme les PMH sont loin de desservir la p

, mais approvisionne seulement 615 personnes toute 

Gasséliki dessert donc, au maximum, 1370 personnes par jour, en saison des pluies, contre un service attendu 

sèche approche la population ciblée (2434 contre 2500), les AEPS desservent entre 50 et 70 % de la 

population ciblée au maximum de leur fréquentation.  

Figure 11 Usagers réguliers et saisonniers des AEPS et des PMH 

UR : Usager régulier - USS : usager en saison sèche uniquement - USP : usager en saison des pluies 

uniquement - PC : population ciblée 

en saison sèche, les PMH desservent entre 50 et 70 % de la population ciblée. À Titabé par exemple, les PMH 

fonctionnelles au moment des enquêtes ont une capacité de desserte de 2300 personnes et approvisionnent 

 pluies, 286 

personnes. Elles desservent donc au maximum 1302 personnes par jour en saison sèche, contre un service 

 

té reçoit un service de 

niveau limité en saison sèche comme en saison des pluies (Figure 12). 
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1843 1532 

800 1614 
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2,877 
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2,169 
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694 
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Saison pluvieuse Saison sèche

Figure 12 Niveaux de service fourni aux usagers des AEPS et des PMH par saison 

 

 

à Seytenga (en saison sèche) (Figure 13).  

Figure 13  
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Dans le contexte du Sahel, où éleveurs et agriculteurs se déplacent au gré des ressources en eau et des 

 

Le recours au  des populations nomades. Même parmi les 

usagers réguliers - - 

exclusivement s non améliorées, quelle que soit la saison.  

Que faire de ces informations ? 

 

m

-

sanitaires ?   

plu

populations ne sont pas sensibilisées au problème de la qualité, le service offert par les SNA pourra paraître 

pour peu que les SNA se trouvent dans le périmètre des usagers (donc 

oints formels, donc favoriser 

la croissance de la demande en eau, dans un double objectif de santé publique et de pérennisation du service 

public.  

aux PMH, et pas aux BF. Est-  ? Dans ce cas, comment encourager ces 

usagers saisonniers à devenir réguliers, et à  ? En ce qui concerne les AEPS, 

 

En 

identifier le ou les indicateurs défaillants et décider des mesures à prendre pour améliorer le niveau de service 

fourni.  

3.3.2  : une consommation comprise entre 10 et 20 l/p/j 

 

Les usagers réguliers des AEPS 

bien plus que la consommation estimée par Faso Hydro pour les AEPS sur la base de la population totale des 

villages (4 à 8 l/p/j). À Mansila et à Titabé, où existent des branchements privés, les usagers réguliers des 

 



 

42   

Tableau 8   

 

Gasséliki Mansila Seytenga Titabé 

Consommation moyenne des usagers réguliers BF 10 17  -  21 

Consommation moyenne des usagers réguliers 

PMH 15 15 17 13 

 

moyennes sont supé sèche 

(Tableau 9).  

Tableau 9  

AEPS Gasséliki Mansila Seytenga Titabé 

Quantité / personne / jour en saison sèche 14 14 16 15 

Quantité / personne / jour en saison des pluies 12 16 NA 19 

PMH 

    Quantité / personne / jour en saison sèche 14 14 26 20 

Quantité / personne / jour en saison des pluies 15 16 16 17 

 

Les consommations unitaires  

sauf à Seytenga où 

 

des usagers des PMH, 

une ou deux pers

 

 malgré la 

 CFA pour 20 litres. Aux PMH, les usagers 

 CFA par ménage ou 250 

F CFA par personne. Pour rester dans la limite de 250 F CFA par personne par an, un usager pourrait 

des AEPS consomment autant que ceux des PMH : ils ne réduisent pas la consommation qui était 

probablement déjà la leur quand seules les PMH étaient disponibles.  

 

En revanche

par rapport à la saison des pluies (Figures 15 et 16).  
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10 % (BF) ou de 30 % (PMH) et 25 % des usagers consomment alors moins de 5 l/p/j contre 20 % en saison 

des pluies.  

À Mansila, il y a 50  tiers de 

ces usagers saisonniers consomment moins de 5 l/p/j. 

À Titabé, le nombre 

les niveaux de service sont relativement constants 

l/p/j) quels que soien nt. 

PMH, dont 40 % des usagers consomment moins de 5 l/p/j en saison sèche (Figure 17). 

Figure 14  

 

Figure 15 

653 

1778 

507 
224 

676 

310 

940 

1783 

534 
409 

935 

279 

Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j

PMH AEPS

Saison pluvieuse Saison sèche

392 

1051 

171 

330 
662 

196 277 

700 
239 

281 

869 

220 

Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j

PMH AEPS

Saison sèche Saison des pluies



 

44   

Figure 16  

 

Figure 17  prélevée par les usagers des PMH et des BF de Seytenga par saison 

 

Que faire de ces informations ? 

Les équipements ne fournissent pas le niveau de service attendu en quantité : leurs usagers consomment en 

moyenne moins de 20l/p/j, quelle que soit la saiso

population ciblée, laissant vacante une partie importante de la capacité de production et de distribution 

installée.  

Pour augmenter le niveau de service, on peut chercher à augmenter la consommation unitaire des usagers des 

 

 semble difficile à partir des PMH ou des BF. 

Pour que la moitié de la population accède à 20 l/p/j, une extension massive des AEPS par des 

branchements privés semble incontournable. Alternativement, le seuil de 20 l/p/j peut être revu à la baisse et 

 

312 

533 

159 160 

553 

280 

459 

946 

357 

80 

370 

148 

Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j

PMH AEPS

Saison pluvieuse Saison sèche

832 

1704 

681 

1433 

2905 

780 
417 

1038 979 

Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j Moins de 5 l/p/j De 5 à 20 l/p/j Plus de 20 l/p/j

PMH AEPS

Saison pluvieuse Saison sèche



 

                                       Novembre 2013   45   

pluies, quand elles migrent vers les champs de culture. Quel type de service faut-il développer pour sécuriser 

 et des éleveurs ?  

l

 

3.3.3  
améliorées 

À priori, tous les usagers des BF et/ou des PMH reçoivent au moins un service de base en qualité. Encore faut-

leurs besoins de base (cuisine, boiss

 

Globalement, environ 10 saison sèche ou en saison des 

pluies aux BF et/ou aux PMH. En plus de ces usagers saisonniers, on dénombre 7054 usagers réguliers : ils 

ont aussi recours aux SNA pour boire, cuisiner et se laver. 

 du 

avec les PMH et les BF en saison des pluies, contre 1094 en saison sèche. À Titabé, ils sont cinq fois moins 

aison des pluies (234 contre 1003) : 80 % des usagers des AEPS et des 

PMH recourent alors aux sources non améliorées. 

Figure 18 Usagers saisonniers, réguliers et exclusifs des AEPS et des PMH 

 

Au contraire à Mansila, où les sources non améliorées semblent se tarir complètement en saison sèche, le 

saison des pluies à 2169 en saison sèche (Figure 19). 
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Figure 19  

 

Que faire de cette information ? 

villes qui totalisent 20  %, 13 % de la 

population couvre ses besoins vitaux en  . 

Cette information est aussi très importante pour le fermier. Elle lui permet de segmenter la demande et 

constituent une demande captive : ils accor

raisonnablement supposer que les usagers exclusifs des AEPS sont potentiellement candidats à un 

 

3.3.4 La distance  au point d  : meilleure accessibilité des BF par rapport aux 
PMH 

En ce qui concerne la distance, le service fourni par les AEPS est conforme au service attendu. Pour les PMH, 

dont le service attendu pour le critère de distance est, rappelons-le, inférieur à celui des BF, environ 10 % des 

usagers ne reçoivent pas, en saison sèche, le service attendu. Ils parcourent plus de 2 km pour 

 

te de moins de 500 

Quatre des cinq BF sont alors fréquentées par plus de 500 usagers par jour et 9 des 19 PMH par plus de 300 

usagers par jour.  
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La fréquentation des PMH tend à dépasser les 300 personnes par jour en saison sèche, sur tous les sites. À 

Gasséliki par exemple, 3 des 5 PMH sont alors fréquentées par plus de 440 usagers par jour, et à Mansila, 4 

des 14 PMH sont surfréquentées en saison sèche, avec un maximum de 420 personnes par jour par PMH. 

 

nière, ce qui 

niveau limité. 

En conclusion, on peut retenir que les AEPS et les PMH approvisionnent, sur chaque site, un nombre égal 

 réguliers. Le niveau de service fourni est globalement inférieur au niveau de service attendu, sachant 

et les usagers saisonniers recourent plu

 

3.4 Performances comparées des services fournis par AEPS ou par PMH 

Les AEPS fournissent un meilleur niveau de service que les PMH, même si les premières  pas le 

-il de leur performance ? Fournissent-elles un meilleur niveau de 

service à un coût inférieur ou supérieur au coût des PMH ? Pour comparer la performance globale de chacun 

des équipements, nous allons mettre en regard le niveau de service fourni avec le coût à long terme des deux 

 

Dans la deuxième partie, nous avons calculé les coûts à long terme des AEPS de Gasséliki, Mansila, Seytenga 

et Titabé. Pour les PMH, une précédente étude a calculé les coûts à long terme des PMH installées sur le 

sur la recherche exhaustive des dépenses en investissement, fonctionnement, renouvellement et appui 

effectuées sur les 842 PMH recensées sur le territoire des 8 communes. Grâce à cette étude, on dispose, pour 

estimer le coût à long terme des 55 PMH installées sur les territoires de Gasséliki, Mansila, Seytenga et Titabé, 

relève.  

t par usager effectif et par usager ciblé (ou théorique) des 

deux équipements, puis leurs coûts récurrents par usager et par an. 

3.4.1 
et des PMH  

Les usagers effectifs des 
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Figure 20 

CFA) 

 
 

nne 

des dépenses en investissement des PMH des trois autres communes. 

 la moyenne des 

dépenses en investissement des AEPS solaires de Gasséliki, Gorgadji et Mansila. 

 

(615 usagers réguliers et 1328 usagers saisonniers) pour une capacité installée de 2000 personnes, et 2247 

usagers aux PMH (553 usagers réguliers et 1694 usagers saisonniers) pour une capacité installée de 2400 

vestissement par usager théorique 

pa

était desservie. 

t entre usagers effectifs et population ciblée bouscule la hiérarchie des coûts 

chères par usager (théorique) en investissement que les AEPS, sau

théorique à 15000 F de 

de desservir les usagers via des BF que via des PMH. 

coûtent en effet plus cher que ceux des PMH en investissement (respectivement 10 000 et 13 000 F CFA de 

plus), à Titabé et à Seytenga, les usagers de BF coûtent respectivement 5000 et 21 000 F CFA de moins en 

investissement que ceux des PMH -utilisation chronique des PMH sur ces sites et 
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leur taux élevé de non-fonctionnalité
9
 par la faible différence 

 

partie de la demande précédemment satisfaite aux PMH 

 au- t par usager 

de PMH  

 

PMH sur chacun des sites tant que la capacité de 

conserver quelques- AEPS. On peut 

 

3.4.2 Comparaison des dépenses récurrentes par usager des AEPS et des PMH  

renouvellement sont confuses, et dans la pratique, aucune AUE ne constitue de provisions pour le 

des PMH aux dépenses récurrentes des AEPS, en excluant les provisions constituées par FasoHydro.  

Sur chaque site, 

 : un usager de PMH coûte moins ch

 ; la différence est faible à Gasséliki et à Mansila (respectivement 200 à 400 F CFA supplémentaire 

par usager) et nettement plus importantes à Seytenga et à Titabé (respectivement trois et quatre fois plus). Ce 

AEPS étant les « moins chères ». 

  

                                                                                                                                              

9
 onctionnalité 

des PMH. Aussi les PMH non fonctionnelles pèsent-elles  
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Figure 21 CFA) 

 

prises entre 250 F CFA et 460 F CFA par an et par usager) ou aux 

composantes Fonctionnement et Renouvellement des dépenses récurrentes des PMH (comprises entre 360 

F CFA et 1390 F -

pensé par une ONG, alors que l

régionale de la DGRE, dont les dépenses ne sont pas comptabilisées, faute de données.  

  

Burkina Faso, selon laquelle la desserte par réseau est plus coûteuse en dépenses récurrentes que la desserte 

par PMH. La principale raison tient, selon nous, au fait que certaines dépenses récurrentes sont ignorées, et 

pensé 

par Vergnet à Faso Hydr fourni aux communes et 

par le tarif mais par transfert (aide au 

une BF est-

H ne 

 CFA par usager et par an correspondent 

à la valeur de 12 à 24 ans de contribution forfaitaire.
10

   

-  ? Elles entrent dans la constitution du 

coût à long terme des services et sont facturées aux usagers des BF à travers le tarif. En revanche, les AUE ne 

constituent pas de provisions, et le renouvellement des PMH est essentiellement financé par les pouvoirs publics 

(Ét  

                                                                                                                                              

10
 Rappelons que le tarif indiqué par la DGRE est un forfait de 2500 F CFA par an par ménage en comptant 10 personnes par ménage, 

soit une contribution forfaitaire annuelle de 250 FCFA par usager. 
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On se souvient que ces provisions constituent une part importante des coûts récurrents des AEPS. Malgré tout, 

les coûts récurrents des AEPS restent inférieurs aux coûts récurrents d

sont prises en compte (Figure 22).  

Figure 22  

 

En revanche, le service fourni aux usagers des AEPS est facturé à un niveau bien plus important que celui des 

PMH. En effet, ce qui est facturé aux usagers des AEPS (toutes les dépenses plus les provisions), varie entre 

1800 et 2800 F CFA par usager et par an alors que ce qui est facturé aux usagers de PMH (dépenses 

e renouvellement uniquement) est compris entre 360 F CFA et 1390 F CFA par usager et 

par an. 
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4.  

-

tout en leur fournissant un niveau de service supérieur

Gasséliki, Mansila, Seytenga et même à Titabé, où la capacité du réseau est seulement de 1500 personnes (et 

celle des PMH de 2700 personnes).  

Tout est alors une question de régulation : comment faire pour que la rente de monopole (le bénéfice des 

 ? 

Dans cette étude nous proposons et testons deux outils pour mesurer et suivre les coûts à long terme des 

donc de comparer la performance de services fournis par des équipements différents.  

pour 

coûts réc

 la qualité du service 

globalement reçu selon 5 niveaux.  

Dans cette étude, nous montrons aussi les insuffisances du mode de régulation appliqué aux réseaux de 

es prix. Aussi le suivi de la qualité du service fourni et 

-ils des fonctions essentielles du régulateur local, en 

oûts à long terme des 

services sont tout aussi importants. Faute de connaître les coûts des différents niveaux de service, comment 

caler les tarifs, en début de contrat, pour atteindre le niveau de service visé sans compromettre la viabilité 

financière des services 

 du service visé et son coût à long terme ? Le suivi des coûts est indispensable, mais doit 

un échelon plus élevé, là où les compétences analytiques nécessaires peuvent être développées. Le 

niveau central semble tout indiqué et où des valeurs de 

ésentatifs pour être ensuite 

diffusées par les directions régionales.  

Un certain nombre de recommandations peuvent être formulées pour faciliter le suivi des différentes 

composantes de coût et pour améliorer la qualité des valeurs de référence communiquées par la DGRE. Ces 

recommandations visent à opérationnaliser la régulation par les prix en renforçant les capacités de suivi et 

 

Recommandations pour améliorer les valeurs de référence  

 Concernant les estimations des investissements, il semble impératif de spécifier différents niveaux de coût 

productio
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 Pour le renouvellement, les valeurs de référence doivent distinguer les charges respectives du maître 

ant pour les AEPS thermiques que pour les AEPS solaires. À ce jour, une seule 

valeur de référence est disponible. Elle ne concerne que les AEPS thermiques, et porte uniquement sur le 

renouvellement des équipements électromécaniques qui est à la charge du fermier. Or, la responsabilité 

sont responsables pour 60 à 85 % de la valeur des équipements. Selon les données de notre étude, les 

s devraient constituer des dotations annuelles en amortissement comprises entre 1,2 M 

F CFA (Gasséliki) et 3 M F es 

aucune. 

 

connaissances est primordiale. Prévoir des ressources suffisantes pour couvrir les besoins en maintenance 

réduirait en effet le risque de défaillance prolongée des équipements, donc le bénéfice attendu par le 

f  

Recommandations pour améliorer la transparence et prévenir les conflits en fin de contrat 

entre commune et fermier 

 Le fermier doit impérativement restaurer la séparation comptable entre les provisions pour investissement, 

les provisions pour maintenance et les provisions pour renouvellement.  

 ponymes, doit rester dans le 

service et/ou dans la desserte des populations les plus vulnérables. Le fonds peut alternativement être 

confié au fermier suivant, et constituer une réserve pour le financement de la desserte à domicile.  

 Les provisions pour maintenance sont un instrument de gestion du risque de panne. En fin de contrat, le 

fonds de maintenance, abondé par les provisions éponymes, doit rester dans le périmètre du service. Il 

trésorerie pour faire face aux aléas de la maintenance, ce qui diminuerait son propre risque, donc 

sa rémunération, et in fine les tarifs.  

 La destination des provisions de renouvellement en fin de contrat doit être spécifiée pour garantir que la 

contribution des usagers au renouvellement lui soit effectivement consacrée.  

 

hauteur de leur responsabilité respective en matière de renouvellement. Au terme de leur durée de vie, les 

équipements pourraient alors être renouvelés grâce aux provisions cumulées depuis leur mise en service, 

quels que soien  

s pour la gestion et le développement des services 

  

le plus faible et niveau de service le plus élevé). Sur le plan réglementaire, cette priorité est clairement 

affirmée, 

effet, à terme, cet équipement doit assurer 

 les défaillances de la 

non améliorées ?  
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Les PMH doivent évidemment être entretenues et renouvelées tant que la capacité du réseau est insuffisante 

pour approvisionner toute la population. Mais pourquoi maintenir deux gestionnaires de service, un par type 

 ? Ne vaudrait-il pas mieux déléguer 

le parc dans sa totalité, uniformiser 

serait, à terme, opéré/fourni uniquement par BF et, de façon croissante, par BP ? 

que les PMH sont indispensables pour approvisionner les plus pauvres. Mais pourquoi offrir aux plus 

vulnérables un service médiocre e qualité et 

moins coûteux est disponible ? Ne serait-

structurellement décroissants à mesure que sa qualité augmente (en nomb

de service offert) et de proposer aux populations très pauvres un accès privilégié aux BF, et à ceux qui sont 

trop éloignés du réseau,  ? 

ormisation des modes locaux de régulation est incont systématiquement appliqué, et 

pouvoir se concentrer sur le développement des capacités nécessité par un seul mode augmenterait ses 

PMH, conformément au contexte spécifique de chaque village, et permet le recouvrement des dépenses de 

des dépenses des AUE au premier rang des fonctions de régulation qui échoient à la commune. Aucun suivi 

des coûts ne se pratique localement : pas plus les coûts de fonctionnement et de 

ui par les directions régionales de la DGRE ou la DGRE elle-

dépenses récurrentes des services par PMH. En outre, une régulation par les coûts se doit de fixer un taux de 

bénéfice pour le gestionnaire du service, taux de bénéfice théoriquement intangible. Quel est le bénéfice de la 

gestion des PMH ? Où va-t-il ? Aux usagers ? Aux AUE  ? Aux opérateurs du 

développement ? 

Il semble pertinent de généraliser une régulation locale par les prix, et de renforcer la capacité des communes 

à suivre et à évaluer la qualité des services fournis par tous les ouvrages. Au niveau national, les données 

collectées sur l serviraient à choisir en connaissance de cause entre les différentes options 

permettraient de rendre compte en toute transparence de 

ement.  

La distribution de l par réseau fait prévaloir une 

changement de logique  I
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